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Au Conseil communal de Belmont 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, 
 


1. Préambule 
Dans le préavis 01/2012 « Maison Pasche : Demande de crédit de rénovation et de 
transformation », il était convenu que la Municipalité présenterait au Conseil communal 
les critères de choix des locataires des appartements de la Maison Pasche ainsi que les 
conditions de location. Ces éléments sont développés dans le présent préavis. 


 


2. Aides cantonale et communale au logement 
Comme mentionné dans le préavis 01/2012, il existe deux sortes d’aides : 


 Aide à la pierre linéaire :  


 aide financière versée au propriétaire afin d’abaisser les loyers des locataires ; 
ces aides sont à fonds perdus sur une durée de 15 ans ; 


 le canton fixe : 


 le coût admissible de la construction et le mode de calcul des charges ; 


 les loyers ; 


 les conditions d’occupation des locataires ; 


 Aide individuelle au logement :  


 cette aide est versée à certaines conditions au locataire lorsque son loyer excède 
une part supportable de son revenu ; 


 attribuée par la Commune en fonction de la réglementation cantonale en vigueur 
et financée à parts égales par la Commune et le Canton ; 


 le canton fixe :  


 les types de ménages (dans le cas de la Maison Pasche = 2 occupants par 
logement) ;  


 les limites minimale et maximale du revenu déterminant par type de 
ménage ;  


 le taux d’effort supportable par tranches de revenus ; 


 le loyer maximum par catégorie de logement ; 


 la commune peut édicter des règles communales spéciales concernant le 
demandeur de l’aide (sous réserve que lesdites règles soient approuvées par le 
département cantonal en charge du logement) soit :  


 types d’autorisations de séjour en Suisse ;  


 durée minimale sans interruption de domicile sur le territoire communal ; 


 durée minimale dans le logement concerné, sans interruption, avant la 
demande de l’aide. 


Fort de ce qui précède, la Municipalité a déposé un dossier auprès de l’Unité du 
logement (ci-après UL) du Département de l’Intérieur (DINT). En date du 24 avril 2012, 
une séance de travail, visant à expliquer les buts recherchés par les Autorités de Belmont, 
a réuni le responsable technique de l’UL, notre responsable du Service technique ainsi 
qu’une délégation Municipale.  
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2.1. Aide cantonale 


La 29 mai 2012, l’UL nous a transmis sa détermination qui peut se résumer comme suit : 


 selon la norme cantonale, le montant qui peut être pris en considération par l’UL est de 
Fr. 1'805'000.- (dont Fr. 360'000.- pour le terrain). Ce montant est basé sur celui d’un 
projet neuf et similaire en termes de topologie et volumétrie. 


 Le prix annuel de location au m2 est fixé à Fr. 286.-, avant aides cantonale et 
communale. Pour mémoire, selon le préavis 01/2012, notre prix estimatif au m2 est de 
Fr. 370.- (total 328 m2). 


 Le canton et la commune fournissent chacun une aide de 15%. 


En chiffres : 


 total annuel brut des loyers Fr.  93'851.00 
 à déduire aide cantonale 15 % Fr.  14'078.00 
 à déduire aide communale 15 % Fr.  14'078.00 
 Total annuel net des loyers (charges non comprises) Fr.  65'695.00 


 


3. Considérations municipales  


3.1. Aide à la pierre linéaire 


Ce modèle transfert la plupart des compétences en matière d’accessibilité et de prix au 
canton. Il ne répond pas à l’objectif « séculaire » communal qui veut offrir en priorité des 
logements aux Cancoires, jeunes ou atteints dans leur santé, ou en âge de retraite. Au 
surplus, le canton fixe la valeur des coûts de construction prise en considération pour 
calculer le rendement. 
Suivre ce modèle cantonal reviendrait à devoir injecter, en cash et à fonds perdus, 
environ Fr. 559’000.- dans l’opération, tout en renonçant à la prise en considération 
complète de la valeur du terrain 
Ce calcul se décompose ainsi : 


 


Coût de construction Fr.  2'363'600.00 admis Fr.  1'443'856.00
Valeur du terrain Fr.  500’000.00 admis Fr.  360'964.00
Base financière     


commune Fr.  2'863'600.00 canton Fr.  1'804'820.00


 


3.2. Aide individuelle au logement 


Tel que décrit au chapitre 2 ci-dessus, l’aide individuelle au logement, telle que fixée dans 
le règlement cantonal, ne permet pas d’atteindre l’objectif proposé par la Municipalité, à 
savoir réserver cette aide exclusivement à des habitants de notre village. 


 


3.3. Déterminations et propositions de la Municipalité 


Si la Municipalité est prête à renoncer à tout ou partie du rendement du terrain 
(Fr. 500'000.-), elle ne saurait admettre le principe consistant à mettre ce bien-fonds 
uniquement sur le marché des logements subventionnés. S’ajouteraient les Fr. 559'000.- 
à devoir passer par « pertes et profits » dans la comptabilité communale. Il n’est pas fait 
ici état du surcoût de Fr. 236'400.- pour la protection de notre patrimoine, décidé ainsi par 
le Conseil communal. 


Au vu de ce qui précède, la Municipalité renonce aux aides cantonales et propose 
un modèle d’aide 100% communal qui est développé ci-après.   
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4. Prix des loyers 
La localisation de l’immeuble, à proximité de 3 lignes des transports publics (lignes 47, 49 
et 66) et des services en général, influence favorablement les coûts de déplacement des 
locataires. Ceci compense partiellement les effets des coûts de construction sur le prix 
des loyers. 


Le chauffage et l’eau chaude, avec leur gestion indépendante par le locataire, 
responsabilise son utilisateur dans son coût. A dire du bureau spécialisé en énergie, une 
différence de consommation en défaveur de la partie existante de la Maison Pasche est 
probable. Elle est estimée à Fr. 1’500.- par année et justifie dès lors une légère différence 
du prix des loyers de cette partie de l’immeuble.  


Ce paramètre sera confirmé après trois exercices annuels ; en fonction des résultats, les 
baux seront corrigés à leur prochaine échéance. 


4.1. Calcul des loyers 


Le calcul se base sur les critères suivants : 


 le coût de construction de l’immeuble, tel que mentionné dans le préavis 01/2012 et 
voté par le Conseil communal. 


 La valeur du terrain (Fr. 500'000.-) est prise en considération dans le calcul des loyers. 


 Le surcoût pour la préservation du patrimoine, estimé à Fr. 236'400.- dans le préavis 
01/2012 relatif à cet objet, ne sera jamais pris en considération dans le calcul des 
loyers. Par contre, si un jour les Autorités communales décidaient de se défaire de ce 
bâtiment, autrement que par son intégration dans une Fondation en faveur du 
logement à loyers régulés, le surcoût précité ferait partie intégrante de la vente. 


 Le taux d’intérêt de référence applicable aux contrats de bail : depuis le 10 septembre 
2008 un taux de référence unique pour toute la Suisse est établi en vue de l’adaptation 
des loyers sur la base de la modification du taux hypothécaire. Ce taux de référence, 
fixé par l’Office fédéral du logement (OFL) est fondé sur le taux hypothécaire moyen 
des banques. Il a remplacé les taux variables pour les hypothèques des banques 
cantonales, déterminants dans le passé. 


 Le taux d’intérêt de référence actuel: 2,25 % valable depuis le 02.06.2012, inchangé à 
partir du 04.06.2013. 


Tout nouveau calcul de loyer doit tenir compte également de l’indice des prix à la 
consommation (IPC) et de l’évolution des charges. 


 


4.2. Valeur immobilière (chiffres TTC arrondis) 


Terrain Fr. 500'000.- 


Travaux selon coût estimé Fr. 2'600'000.- 


Total Fr. 3'100'000.- 


Déduction 10% (coût préservation du patrimoine) Fr. 236'400.- 


Valeur immobilière de base pour le calcul du rendement Fr. 2'863'600.- 


 


4.3. Charges annuelles de l’investissement 


La valeur au bilan du bâtiment est de Fr. 0.- au 31 décembre 2012. La Maison Pasche 
faisant partie du patrimoine financier de la Commune, il appartient à celle-ci de fixer les 
modalités d’amortissement de l’investissement. 


La reconstruction quasi complète en fait un immeuble neuf. Dès lors, la Municipalité a fixé 
sa valeur résiduelle à 50% de l’investissement consenti, dans 50 ans. 
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Montant considéré (coût du terrain pas pris en compte) 


Coût des travaux  Fr.  2'600'000.- 


Déduction pour coût de préservation du patrimoine :/.  Fr.  236'400.- 


Montant considéré  Fr.  2'363'600.- 


 Intérêt 2% sur financement communal Fr. 47'272.- 


 Amortissement 1% sur 50% de Fr. 2'363'600.- Fr. 11'818.- 


 Fonds de rénovation 0,5 % de Fr. 2'363'600.- Fr. 11'818.- 


 Frais de gestion et d’entretien annuel (15 % du rendement locatif) Fr. 17’460.- 


 Total des charges annuelles  Fr. 88’368.- 


Un compte au bilan sera ouvert pour y verser les montants issus du fonds de rénovation 
et le solde éventuel des frais de gestion. 


 


4.4. Rendement locatif annuel de l’immeuble = somme des loyers 


La valeur immobilière est estimée à Fr. 2'863'600.- selon point 4.2. 


Le rendement annuel de l’immeuble selon le marché de l’immobilier est fixé à 
Fr. 116’400.-. 


Il se fonde sur l’addition des loyers mensuels, indices légaux au 1er octobre 2013, frais de 
chauffage et d’eau chaude en sus (voir disposition des appartements en annexe) : 


 Appartement N° 1 - inclus terrasse et entretien haie :  Fr.  1'800.- 


 Appartement N° 2 - inclus terrasse et entretien haie :  Fr.  1'900.- 


 Appartement N° 3 : Fr.  1'450.- 


 Appartement N° 4 :  Fr.  1'450.- 


 Appartement N° 5 :  Fr.  1'500.- 


 Appartement N° 6 :  Fr.  1'600.- 


 


4.5. Marge annuelle 


La démarche de la Municipalité consiste à mettre sur le marché des logements à des prix 
non spéculatifs, donc sans prise de bénéfice. 


La marge annuelle entre le rendement locatif et les charges d’investissement s’élève à 
Fr. 28’032.- ce qui représente 24.08 % de la somme des loyers.  


La part de la marge annuelle non consommée sera imputée dans un compte de régulation 
affecté au bilan « loyers Maison Pasche » et servira ainsi à financer le montant des aides 
si celles-ci venaient à dépasser cette marge. 


Si cette marge était insuffisante, cas de figure peu probable mais pas exclu, où les 6 
logements bénéficieraient tous de l’aide individuelle maximum, fixée à 30 % du montant 
du loyer, la différence serait supportée par le compte de fonctionnement budgétaire 
N°  710.3665.00 « aides individuelles et prévoyance sociale ».  


Exemple : 


 30 % de Fr. 116’400.- (= somme des loyers)  Fr.  34'900.- 


 Part financée par la marge  ./. Fr.  28’032.- 


 Part financée par «aides individuelles et prévoyance sociale»   Fr.  6’888.- 


La Municipalité rendra compte de l’usage de cette marge dans son rapport de gestion. 
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5. Bénéficiaires des appartements 
Chaque logement permet son occupation par deux personnes vivant en ménage commun 
(mariés ou concubins). La Municipalité sera attentive à des cas de situation familiale de 
détresse, par exemple une famille monoparentale dont la composition est compatible 
avec le logement concerné et/ou en rupture momentanée de logement (= logement de 
secours). 


Une colocation entraînera la mention « solidairement responsable » dans le bail à loyer. 
Dans cette situation de location, l’aide individuelle ne concernera que le locataire 
répondant aux critères y relatifs. 


Toute forme de sous-location, ou la mise à disposition de tiers, sera formellement interdite 
et inscrite comme telle dans le bail à loyer. 


Par sa signature du bail à loyer, le locataire souscrira de faire de ce logement son lieu de 
résidence principale. Tout déménagement conduira à la dénonciation du bail pour sa plus 
proche échéance.  


Ces clauses figureront dans les dispositions particulières du bail à loyer ainsi que dans le 
« dispositif » détaillé sous point 6. 


Si un logement ne trouve pas preneur dans les 30 jours (bail entré en force ou en cours 
de signature) dès sa publication au pilier public et sur le site Internet de Belmont, il sera 
ouvert à des personnes extérieures.  


 


6. Maison Pasche : dispositif municipal sur l’attribution des 
logements et de l’aide individuelle  
Ce document, annexé au présent préavis pour information, fixe les lignes directrices 
relatives à l’attribution des logements et de l’aide pour la Maison Pasche. Les principaux 
éléments sont :  


 les logements sont tous loués au prix normal (comprendre à leur valeur de rendement 
dont le total est décrit sous point 4.4) ; 


 une aide spécifique est versée aux locataires répondant aux critères mentionnés dans 
le dispositif en question ; 


 l’aide sera calculée en prenant en considération, comme base de calcul, le revenu 
déterminant unifié (RDU) conformément à la loi sur l’harmonisation et la coordination 
de l’octroi des prestations sociales et d’aide à la formation et au logement cantonales 
vaudoises (LHPS) entrée en force le 1er janvier 2013 ; 


 pour être éligible à l’aide calculée selon le RDU, le demandeur doit être domicilié à 
Belmont, en résidence principale de manière continue, depuis plus de trois ans. Un 
demandeur ayant résidé à Belmont au moins dix ans avant l’âge de sa majorité est 
éligible jusqu’à l’âge de 25 ans révolu;  


 seule la part du loyer annuel dont le montant, sans les charges, excède 33% du RDU 
annuel, est susceptible de bénéficier d’une aide ; 


 cette aide n’excédera pas le 30 % du prix de location dont le montant est inscrit dans le 
« dispositif ». Ce loyer est adapté conformément aux dispositions légales (voir point 
4.1) 


Au surplus, s’appliquent les règles fixées dans le Code des Obligations « droit du bail ». 
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6.1. Conditions d’octroi des logements  


 La priorité sera donnée aux habitants actuels de Belmont-sur-Lausanne, à partir de 18 
ans révolus. 


 Les 4 logements à l’étage seront loués, en principe, avec des baux d’une année, 
renouvelables 2 fois, après contrôle du respect des dispositions particulières. Seule la 
Municipalité peut déroger à cette règle (par exemple personne atteinte durablement 
dans sa santé, mais sans problème particulier de mobilité). 


 Les 2 logements du rez-de-chaussée seront destinés à des personnes ayant atteint 
l’âge de la retraite, ou ayant des problèmes de mobilité reconnus au sens de 
l’assurance invalidité, et excluant l’usage régulier d’escaliers. Les baux seront de durée 
indéterminée, sauf exception fixée par la Municipalité. 


 Le renoncement à un véhicule motorisé à 4 roues, personnes à mobilité réduite 
exceptées, est un des critères de sélection des locataires, sans être éliminatoire. 


 


 


Photos du 27 mai 2013 
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CONCLUSIONS 
 
Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les 
Conseillers, de bien vouloir voter les conclusions suivantes : 
 
 
Le Conseil communal de Belmont-sur-Lausanne 


 vu le préavis municipal N°06/2013 du 13 mai 2013 " Loyers de la Maison Pasche, aide 
individuelle ",  


 ouï le rapport de la Commission des finances 


 ouï le rapport de la Commission technique nommée à cet effet, 


 considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 
 


d é c i d e 
 


1. d’autoriser la Municipalité à fixer les loyers des logements de la Maison Pasche sur la 
base de sa valeur immobilière ; 


2. d’autoriser la Municipalité à utiliser la marge annuelle de rendement net de l’immeuble en 
vue d’attribuer des aides ciblées aux locataires à revenus modestes ; complétées si 
nécessaire d’un montant porté aux budgets concernés sur le compte N° 710.3665.00 
« aides individuelles et prévoyance sociale ». 


3. de prendre acte que la Municipalité en rendra compte dans son rapport de gestion 
annuel ; 


4. de prendre acte du projet de document « Maison Pasche : dispositif municipal sur 
l’attribution des logements et de l’aide individuelle ». 


 
 
 Dicastère concerné 
 G. Muheim, Syndic 
 
 
Approuvé par la Municipalité dans sa séance du 5 juin 2013. 
 
 
 AU NOM DE LA MUNICIPALITE 
 Le Syndic La Secrétaire 
 
 
 
 
 G. Muheim I. Fogoz 
 
 
Annexes :  plans avec disposition des logements 
 projet de document « Maison Pasche : dispositif municipal sur l’attribution des 


logements et de l’aide individuelle ». 
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Disposition des appartements au rez-de-chaussée 


 
 


Disposition des appartements à l’étage 
Chaque appartement du 1er étage dispose en plus d’une mezzanine  


d’une surface habitable d’env. 14m2  
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COMMUNE DE BELMONT-SUR-LAUSANNE 


Maison Pasche : dispositif municipal sur l’attribution des 
logements et de l’aide individuelle 


En vertu :  


 du préavis 06/2013 « Loyers de la Maison Pasche, aide individuelle », voté par le Conseil Communal de 
Belmont-sur-Lausanne lors de sa séance du 27 juin 2013 


la Municipalité de Belmont-sur-Lausanne édicte : 


 


CHAPITRE … PRIX DES LOYERS 


… 
Base de calcul 


Les logements sont loués au prix normal, soit à leur valeur de rendement. 


L’indice de référence fédéral est de 2,25% au 04.06.2013.  


Tout nouveau calcul de loyer tiendra compte également de l’indice des prix à 
la consommation et de l’évolution des charges. 


… 
Chauffage et eau 
chaude 


Chaque appartement possède une gestion indépendante de l’eau chaude et 
du chauffage qui fait l’objet d’un décompte annuel.  


… 
Terrasses et  
haies (rez de 
chaussée) 


Les logements situés de plain-pied disposent d’une terrasse dont l’entretien 
incombe au locataire.  


Les haies par contre sont entretenues par la commune et le coût de 
l’entretien est compris dans le loyer. 


 


… 
Loyer mensuel 
selon indice ci-
dessus 


Appartement concerné 
Loyer mensuel 


normal 
charges en sus 


N°1 – 2,5 pces au rez gauche (y.c. terrasse et entretien haie) Fr.  1'800.00 


N°2 - 2,5 pces au rez droite (y.c. terrasse et entretien haie) Fr.  1'900.00 


N°3 - 2,5 pces au 1er gauche Fr.  1'450.00 


N°4 - 2,5 pces au 1er centre gauche Fr.  1'450.00 


N°5 - 2,5 pces au 1er centre droite Fr.  1'500.00 


N°6 - 2,5 pces au 1er droite Fr.  1'600.00 
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CHAPITRE … BENEFICIAIRES DES APPARTEMENTS  


… 
Priorité et 
occupation des 
logements 


La priorité sera donnée aux habitants de Belmont, à partir de 18 ans révolus. 


Si un logement ne trouve pas preneur dans les 30 jours (bail entré en force 
ou en cours de signature) dès sa publication au pilier public et sur le site 
Internet de Belmont, il sera ouvert à des personnes extérieures. 


Chaque logement permet son occupation par deux personnes vivant en 
ménage commun (mariés ou concubins). La Municipalité sera attentive à des 
cas de situation familiale de détresse, par exemple une famille monoparentale 
dont la composition est compatible avec le logement concerné et/ou en 
rupture momentanée de logement (= logement de secours). 


… 
Logements à 
l’étage 


Les 4 logements à l’étage sont en principe loués avec des baux d’une année, 
renouvelables 2 fois, après contrôle du respect des critères d’aide et 
conditions d’octroi.  
La Municipalité est seule compétente pour déroger exceptionnellement à ce 
critère. 


… 
Logements du rez-
de-chaussée 


Les 2 logements de plain-pied seront destinés à des personnes ayant atteint 
l’âge de la retraite (AVS), ou ayant des problèmes de mobilité reconnus au 
sens de l’assurance invalidité, et excluant l’usage régulier d’escaliers.  
Les baux seront de durée indéterminée, sauf exception fixée par la 
Municipalité. 


… 
Mobilité 


La localisation de l’immeuble, à proximité de 3 lignes des transports publics 
(lignes 47, 49 et 66) et des services en général, influence favorablement les 
coûts de déplacement des locataires. 
Dès lors, le renoncement à un véhicule motorisé à 4 roues, personnes à 
mobilité réduite exceptées, est un des critères de sélection des locataires, 
sans être éliminatoire. 


 


CHAPITRE … CRITERES ET CONDITIONS D’OCTROI DE L’AIDE AU LOGEMENT 


… 
Préambule 


Une aide spécifique est versée aux locataires répondants aux critères ci-
dessous. 


… 
Calcul de l’aide 


L’aide sera calculée en prenant en considération, comme base de calcul, le 
revenu déterminant unifié (RDU) conformément à la loi sur l’harmonisation et 
la coordination de l’octroi des prestations sociales et d’aide à la formation et 
au logement cantonales vaudoises (LHPS) entrée en force le 1er janvier 
2013. 
Seule la part du loyer dont le montant, sans les charges, excède 33% du 
RDU, est susceptible de bénéficier d’une aide. 
Cette aide n’excédera pas le 30 % du prix de location dont les montants sont 
définis sous point … 
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… 
Personne éligible 


Pour être éligible à l’aide calculée selon le RDU, le demandeur doit être 
domicilié à Belmont, en résidence principale de manière continue, depuis plus 
de trois ans.  


Un demandeur ayant résidé à Belmont au moins dix ans avant l’âge de sa 
majorité est éligible jusqu’à l’âge de 25 ans révolu. 


 


CHAPITRE … DISPOSITIONS PARTICULIERES 


… 
Bail à loyer 


Les clauses ci-dessous (points … à …) figureront dans les dispositions 
particulières du bail à loyer. 


… 
Assurance RC 


Avant la signature du bail à loyer, le locataire fournira la copie de sa police 
d’assurance responsabilité civile (RC).  


S’il n’en possède pas, il devra en conclure une. 


… 
Dépôt de garantie 


A la signature du bail, le locataire versera un dépôt de garantie ou un acte de 
cautionnement équivalent à 3 mois de loyer. 


… 
Logement principal 


Par sa signature sur le bail à loyer, le locataire souscrira de faire de ce 
logement son lieu de résidence principale. 


Tout déménagement conduira à la dénonciation du bail pour sa plus proche 
échéance. 


…. 
Colocation 


Une colocation entraînera la mention « solidairement responsable » dans le 
bail à loyer.  


Dans cette situation de location, l’aide individuelle ne concernera que le 
locataire répondant aux critères y relatifs. 


… 
Sous-location 


Toute forme de sous-location, ou la mise à disposition de tiers, sera 
formellement interdite. 


 


CHAPITRE … ENTREE EN VIGUEUR ET PUBLICATION 


… 
Entrée en vigueur 


Le présent dispositif entre en vigueur au …………………………. 


… 
Publication 


Le présent dispositif est publié au pilier public communal, dans un délai de 10 
jours après son adoption par la Municipalité. Il y reste affiché pendant 30 
jours dès l’entrée en vigueur. 


D’autre part, il est consultable en permanence sur le Site Internet de la 
Commune de Belmont www.belmont.ch 


… 
Information au 
Conseil communal 


C’est par l’intermédiaire de son rapport de gestion que la Municipalité rendra 
compte de l’usage de la marge annuelle au Conseil communal. 
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Présent projet de Dispositif municipal adopté par la Municipalité  
lors de sa séance du 5 juin 2013 


 


Dispositif municipal adopté par la Municipalité dans sa séance du ……….. 


 Le syndic : La secrétaire : 


 G. Muheim I. Fogoz 


 


 


 








RAPPORT DE  LA COMMISSION DES FINANCES 
PREAVIS  06/2013  
 
Loyer de la Maison Pasche, aide individuelle 


Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 
 
Ont été convoqués le 3 juin 2013 à la séance de présentation du présent préavis : 
 


Bureau du Conseil  M. C. Dupertuis, Président 
  M. M. Markides     
  M. A. Roth 
  Mme P. Salathé  
Excusé  M. J.- M. Mayor, secrétaire 


Municipalité  M. G. Muheim, Syndic 
  M. D. Delaplace 
  Mme Ch. Dupertuis  
Excusés  M. Ph. Michelet  
  Mme C. Schiesser 


Service technique  M. D. Gamboni 


Commission des finances  M. J.-P. Bolay, Président 
  Mme L. Boujon 
  M. M. Henchoz 
  Mme Ch. Juillerat 
  M. J.-M. Pasche   


Commission technique Mme C. Fischer, Président 
Excusés M. C. Rasch 
 M. F. Velo 
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Préambule  
 
Le préavis 06/2013 nous a été présenté une première fois par le Syndic Gustave 
Muheim le 3 juin 2013. Le dialogue ouvert lors de cette rencontre avec des propositions 
de la Commission des finances a débouché sur le préavis actuel qui a été présenté lors 
d’une deuxième séance complémentaire le 10 juin 2013. 
Cette approche nous a permis de faire le tour des questions et d’approfondir notre 
compréhension de la procédure choisie pour la fixation des loyers de la maison Pasche.  
 
Rappelons-nous que le préavis 01/2012 prévoyait  


- une démarche consistant à mettre à disposition des logements à des prix 
conformes au marché mais sans prise de bénéfice 


- un loyer mensuel estimé en moyenne à CHF 1'686.--  
- l’examen de différentes aides cantonales et communales envisageables. 


Nous traitons dans notre rapport comme d’habitude l’aspect financier du préavis et 
n’entrons pas dans le détail sur les aspects qui sont traités par la commission technique.  
 
 
Commentaires de la Commission des finances sur le préavis 
 
Aide cantonale au logement 
 
La Commission des finances a pu consulter le dossier technique et l’échange de 
courrier avec le Département de l’intérieur, Unité logement (UL), qui a retenu toute son 
attention.  
La décision de la Municipalité de renoncer à l’aide est plausible et nous adhérons à 
cette décision vu que la valeur immobilière prise en considération par l’UL est nettement 
inférieure au prix de construction réel. De plus, dans ce cas de figure, la Municipalité 
devrait céder une partie importante de son pouvoir de décision dans les modalités de 
location au Canton.  
 
Prix des loyers 
 
Vu les explications détaillées dans les différents chapitres du préavis pour le calcul des 
loyers, des charges annuelles et de la marge, nous nous limitons ici à relever ce qui 
suit : 
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Selon le préavis, la marge annuelle se montera dans le meilleur des cas à  
CHF 28'032.--. Dans le cas le plus défavorable où tous les loyers seraient subsidiés, 
cette marge positive se transformera en déficit de  CHF 6'868.--.  
L’opération sur le plan économique n’est donc probablement ni neutre, ni rentable.  
 
La situation se complique encore en raison des charges annuelles de 
l’investissement (point 4.3 du préavis). 
 
Dans ce tableau, il est mentionné entre autres : 
 
Amortissement 1% sur 50% de CHF 2'363'600.--  =  CHF 11'818.-- 
 
Ceci correspond à la lettre à ce qui était stipulé dans le préavis 01/2012. 
 
Or, les mathématiques élémentaires sont d’un tout autre avis ; si l’on veut amortir en 50 
ans le 100 % du 50%, cela représente 2% par année. 
 
50% de CHF 2'363'600.-- = CHF 1'181'800.-- x 2% = CHF 23'636.--, soit le double de la 
somme prévue. 
 
Cette coquille a échappé à la fois à la Municipalité, à la Commission des finances et au 
Conseil lors de l’acceptation du préavis 10/2012 « Maison Pasche, demande de crédit 
de rénovation et de transformation ». Par contre, une chose est certaine : Le Conseil a 
accepté (préavis 01/2012) d’amortir le 50 % du coût des travaux en 50 ans. 
 
Forte de cette constatation, la Commission des finances estime que pour conférer un 
certain équilibre à une opération déjà fragile, il y lieu d’amortir CHF  23'636.-- par année. 
Ceci augmentera les charges à CHF 100'186.-- au lieu de CHF 88'368.--. La marge 
annuelle sera diminuée d’autant de CH 28'032.-- CHF 16'214.--.  
 
Nous prenons acte de cette péjoration des conditions cadre. Nous renonçons à nous y 
opposer et faisons confiance à la Municipalité pour tirer le meilleur parti possible de 
cette nouvelle situation.  
 
 
Aide individuelle 
 
L’aide individuelle sera calculée sur la base du revenu déterminant unifié (RDU) qui est 
composé du revenu net imposable y compris une partie de la fortune et des prestations 
catégorielles déjà octroyées. Cette explication supplémentaire démontre que 
d’éventuelles dettes ne peuvent pas être déduites et, par conséquent, il ne sera pas 
possible de toucher de l’aide communale grâce aux dettes contractées.    
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L’aide individuelle peut être accordée dès que la part du loyer annuel dépasse 33% du 
RDU du locataire jusqu’à un montant maximum de 30% du loyer.  
Ce seuil de 33% du revenu correspond au pourcentage usuellement utilisé dans le 
cadre de l’aide sociale comme maximum de charge de loyer par rapport au revenu.   
 
 
Considérations finales 
 
L’acceptation de ce préavis permet deux gestes sociaux distincts : 
- d’une part, un surcoût pour la préservation du patrimoine de CHF 236'400.-- qui n’est 
pas pris en considération dans le calcul du loyer 
- d’autre part, des aides individuelles qui seront attribuées selon le dispositif municipal. 
 
La rentabilité n’étant pas au rendez-vous, il faut considérer ces gestes comme une 
contribution sociale pour le bien du village.  
 
Peut-être ce procédé résolument novateur de calcul des loyers inspirera-t-il d’autres 
communes intéressées au logement social. 
 
 
Conclusions de la Commission des finances 
 
Au vu de ce qui précède, la Commission des finances unanime se rallie aux conclusions 
du préavis 06/2013 et vous propose de les accepter sans modification. 


Pour la Commission des finances : 


Jean-Pierre Bolay ............................................................................ 
Président  


Lucienne Boujon ............................................................................... 


Michel Henchoz .................…...................................…………..................... 


Christine Juillerat .........................................…............................... 
Rapporteur 


Jean-Marc Pasche ............................................................................ 


Fait à Belmont-sur-Lausanne le 19 juin 2013 
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 RAPPORT DE LA COMMISSION TECHNIQUE 


Préavis 06/2013 


Loyers de la Maison Pasche, aide individuelle  


Monsieur le Président, 


Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, 


Ont été convoqués les 3 et 10 juin 2013 aux séances de présentation du présent préavis : 


Bureau du Conseil :   M. C. Dupertuis, Président 


     M. M. Markides 


     M. J.-M. Mayor, Secrétaire 


     M. A. Roth 


Mme P. Salathé 


Municipalité :    M. G. Muheim, Syndic 


     M. Ph. Michelet 


     Mme C. Schiesser 


Commission des Finances :   M. J.-P. Bolay, Président 


     Mme L. Boujon 


     Mme C. Juillerat 


     M. M. Henchoz 


     M. J.-M. Pasche 


Commission Technique :   Mme C. Fischer, Présidente 


     M. C. Rasch 


     M. F. Velo 


 


RAPPORT DE LA COMMISSION TECHNIQUE 


Préavis 06/2013 Loyers de la Maison Pasche, aide individuelle  


En date des séances susmentionnées, la Municipalité a présenté les enjeux du préavis de façon 
claire et détaillée, tant en ce qui concerne la fine mécanique des aides au logement, du dispositif 
d’attribution de ces derniers ainsi que celle des calculs des loyers. La Commission technique a eu 
tout loisir de poser les questions qu’elle jugeait pertinente et a obtenu des réponses satisfaisantes. 


Elle relève que la Municipalité a tenu compte des remarques formulées aussi bien par notre 
commission que celles des finances, qui a joué un rôle efficace dans l’analyse des sommes et des 
processus financiers impliqués. La commission technique remercie la Municipalité pour son travail 
et son suivi. 


Préambule 


Il est utile de rappeler en préambule que selon la Constitution vaudoise, les Communes ont le 
devoir de veiller à ce que toute personne puisse disposer d’un logement approprié et qu’elles 
doivent encourager la mise à disposition de logements à loyers modérés par la création d’un 
système d’aide personnalisée au logement.   
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Le projet de la Maison Pasche, de par la typologie des appartements projetés, répond en partie à 
l’obligation de la Commune de procurer un logement approprié aux familles et personnes se 
trouvant dans la difficulté. 


En allouant en février 2012 près de 2,6mio de francs à la rénovation de la Maison Pasche et à la 
création de six appartements de 29 à 65m2, le Conseil Communal de Belmont a rempli une partie 
de sa mission, telle qu’elle est définie par la Constitution vaudoise et exprimée ci-dessus. 


Le dispositif municipal sur l’attribution des logements et de l’aide, qui figure en annexe du Préavis, 
définit lui aussi, dans cet esprit, l’engagement de la Commune en faveur de personnes habitant 
Belmont-sur-Lausanne et qui se trouvent dans le besoin. 


Enfin, le bâtiment ayant été rénové et désormais prêt à être habité, il s’agissait pour la Municipalité 
de déterminer le meilleur système d’aide au logement à appliquer ainsi que des loyers en 
corrélation avec le rendement locatif.  


Aide cantonale ou communale ? 


La Commission Technique ne peut que saluer le travail effectué par la Municipalité pour 
déterminer avec précision le système d’aide au logement qu’il allait appliquer. 


Les Aides cantonales ne faisant pas l’affaire car elles obligeaient à beaucoup trop de concessions 
pour les Cancoires (et notamment à essuyer une perte sèche de plus d’un demi-million de francs), 
la Municipalité a décidé de proposer un système d’aide 100% communal qui permet ainsi de 
favoriser les habitants de Belmont-sur-Lausanne (établis depuis 5 ans au moins) sans perdre trop 
d’argent ou de valeur immobilière dans le processus.  


En résumé, l’aide communale sera calculée en prenant en considération comme base de calcul le 
RDU (revenu déterminant unifié) mais n’excédera pas le 30% du prix de location. Sur le plan 
pratique, les logements sont tous loués au prix normal mais les locataires pourront bénéficier de 
l’aide communale qui viendra en diminution du loyer plein.  


La Commission Technique abonde dans le sens de la Municipalité qui, selon elle, a fait le bon 
choix en mettant en place un système communal qui lui est propre et qui favorise les habitants de 
la commune.  


Calcul des Loyers 


Une fois le système d’aide arrêté, la Municipalité a défini une mécanique de calcul des loyers 
permettant de mettre sur le marché des logements à des prix non spéculatifs donc sans prise de 
bénéfice. La Commission Technique, en parallèle à la Commission des Finances, a étudié le 
système financier proposé par la Municipalité. Il permet sans prendre de risques, de proposer des 
logements aux loyers s’échelonnant de 1'450.-/mois à 1'900.-/mois, hors charges.  Ces loyers 
permettent de garantir un rendement locatif pouvant dégager une marge annuelle qui, si elle n’est 
pas consommée, sera placée sur un compte de régulation.  


La Commission Technique, qui, même si elle s’en remet aux considérations spécialisées de la 
Commission des Finances pour émettre un jugement définitif du système proposé, ne peut que 
valider l’approche préconisée par la Municipalité. 


Bénéficiaires 


La Municipalité a cherché à favoriser les habitants de Belmont-sur-Lausanne qui traversent une 
passe difficile. Les dossiers de locataires potentiels seront triés et présentés à la Municipalité par 
une gérance indépendante installée dans la région qui officiera comme mandataire spécialisé. Les 
tâches techniques d’entretien et de suivi des logements seront la responsabilité des services 
techniques de la commune.  
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Chaque logement permettra une occupation par deux personnes vivant en ménage commun. La 
Municipalité sera attentive à des cas de situation familiale de détresse et/ou en rupture 
momentanée de logement (famille monoparentale avec 1 ou 2 enfants, etc.). 


Le locataire s’engagera à faire de ce logement son lieu de résidence principal. 


Si un logement ne trouve pas preneur dans les 30 jours, il sera ouvert aux personnes extérieures. 


Les quatre logements à l’étage, totalement équipés, seront loués avec des baux d’une année, 
renouvelables deux fois. 


Les deux logements du rez-de-chaussée, équipés également, seront destinés à des personnes 
ayant atteints l’âge de la retraite ou ayant des problèmes de mobilité reconnus au sens de l’AI. 
Dans ce cas, les baux seront d’une durée indéterminée. 


Le renoncement à un véhicule motorisé de 4 roues est un des critères de sélection des locataires, 
exception faites des personnes à mobilité réduite. 


Là aussi, la Commission Technique salue l’approche de la Municipalité qui met à disposition de sa 
population précarisée une offre de logement très accessible. 


Conclusion 


Au vu de ce qui précède, la Commission Technique vous propose, Monsieur le Président, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers, d’accepter le préavis 06/2013 tel que présenté. 


Belmont-sur-Lausanne, le 27 juin 2013 


Pour la Commission Technique : 


Les membres :   Flavio VELO    Christophe RASCH 


La Présidente :    Cathy FISCHER 
 





